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 Jean-Michel Thomas, président de l'organisme de gestion du lycée et l'avocat Me Thibault 
Terrié./Photo DDM, J.-M. Lamboley  

Un coup de tonnerre vient d’éclater dans le ciel d’ordinaire si serein de l’enseignement 
catholique tarnais : deux anciens cadres d’un lycée privé d’Albi sont au centre d’une enquête 
judiciaire pour des faits d’escroquerie et d’abus de confiance. Celle qui a dirigé pendant 27 
ans le lycée professionnel et technique Sainte-Cécile, achevant sa brillante carrière en 2012 
par une Légion d’honneur, est accusée de détournement de fonds. Avec la complicité 
présumée de son mari, qui dirigeait l’internat de ce même établissement, elle aurait 
détourné à son profit plusieurs centaines de milliers d’euros, peut-être 1 million avançait 
hier soir «100 % radio». Des détournements réguliers, sur une période d’une dizaine 
d’années. Le couple, placé en garde à vue lundi au commissariat d’Albi (où l’on observe le 
plus grand mutisme), a été laissé libre mercredi après 34 heures d’audition. A ce stade, ils ne 
sont pas mis en examen ni même placés sous contrôle judiciaire. Pour autant, au vu des 
charges qui pèsent sur eux, la juge d’instruction en charge de ce dossier devrait les 
convoquer d’ici la semaine prochaine. Une mise en examen retardée qui étonne jusqu’à leur 
avocat. «C’est attentatoire aux droits de la défense», considère Me Frédéric Albarède, qui 
assistait l’ancienne directrice de Sainte-Cécile lors de sa garde à vue «mais ne peut faire 
aucune déclaration dans l’immédiat puisque je ne suis pas mis en examen et que je n’ai donc 
pas accès au dossier». 

Un ancien banquier découvre le pot aux roses 
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La partie civile non plus n’a pas encore connaissance du dossier d’instruction «mais on sait 
ce qu’on a déclaré quand on a été auditionné par les enquêteurs et toutes les anomalies 
mises à jour dans la comptabilité», indique Me Thibault Terrié, conseil choisi par le lycée. 

L’affaire est partie d’une plainte contre X déposée le 4 janvier dernier par la nouvelle 
direction de l’établissement. 

«En tant qu’ancien employé de banque, quand je vois un compte à découvert, ça me crispe», 
reconnaît Jean-Michel Thomas, qui préside depuis mai 2012 l’organisme de gestion de 
l’enseignement catholique (OGEC). Crispés, le nouvel administrateur et la nouvelle directrice 
(arrivée en février 2012) l’ont été aussi en recevant quantité de relances de créanciers pour 
des factures impayées. Après plusieurs mois d’expertise comptable, la suspicion de fraude 
deviendra réalité, enclenchant la plainte contre X et la machine judiciaire, avec l’ouverture 
d’une information au parquet d’Albi pour «escroquerie et abus de confiance». 

Sans violer le secret de l’instruction, les responsables du lycée Sainte-Cécile ont voulu hier 
soir, devant la presse, jouer la transparence «pour défendre la réputation de 
l’établissement» et rassurer sur son avenir. Leur avocat Me Thibault Terrié, qui s’est 
constitué partie civile, précise ce que sera son mandat : «Récupérer toutes les sommes, si la 
justice démontre qu’elles ont été frauduleusement détournées. Si on le récupère, on 
investira cet argent dans le lycée.» 

Le lycée privé Ste-Cécile a été victime d’une escroquerie à grande échelle. De lourdes 
charges pèsent sur l’ancienne directrice et son mari qui auraient pu détourner 1 million 
d’euros. Le couple a été placé en garde à vue mais n’est pas encore mis en examen. 

 

«En 18 mois, on a redressé la situation» 

Hier soir, au centre de formation du lycée Sainte-Cécile, le président de l’OGEC Jean-Michel 
Thomas s’est voulu rassurant devant la presse : «Le lycée Sainte-Cécile fonctionne et 
continuera de fonctionner. La situation financière actuelle est positive. Nos partenaires, 
l’Urssaf, le Trésor public, les banques ont bien compris la situation et nous ont aidés. En 18 
mois, on a pu redresser la situation.» Avant d’introduire cette action en justice, le conseil 
d’administration avait bien sûr obtenu l’aval de sa tutelle (la congrégation des Filles de Jésus 
installée à Massac-Séran près de Lavaur) et informé la direction de l’enseignement diocésain 
et l’archevêché. 

 «L’évêque m’a reçu et souhaite que toute la lumière soit faite sur cette affaire», indique M. 
Thomas, un président bénévole en charge de la gestion immobilière et financière. En parfait 
accord avec la nouvelle directrice, il se bat pour assurer la bonne marche d’un lycée qui 
emploie 71 personnes et accueille cette année 650 élèves, dont 100 internes. 

Pierre-Jean Pyrda 


